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La notion de libertés publiques

Notre temps est peut-être plus que d’autres sensibilisé aux questions des libertés, sans doute parce que les contraintes se sont multipliées. Ces contraintes ne résultent plus principalement, aujourd’hui, dans de nombreux États, de l’arbitraire d’un dirigeant, mais de multiples exigences tenant à la complexification de la société, au développement des techniques, aux questions nouvelles soulevées par la maîtrise par l’homme de processus vitaux. Les libertés publiques s’inscrivent dans un lent développement historique marqué par des combats et des revendications politiques au terme desquels les sources de ces libertés ont été multipliées.




1. Le cadre historique et politique des libertés

Les libertés dont nous disposons sont le résultat de revendications à l’égard du Pouvoir. Celui-ci ne reconnaît pas aisément des libertés aux citoyens, l’histoire de France en témoigne. Aujourd’hui même, on n’évite pas les tensions entre le pouvoir et les citoyens, entre les libertés elles-mêmes.



A. L'influence des idées politiques et des régimes politiques


LA CONDITION VARIABLE DES LIBERTÉS

L'état des libertés est variable dans le temps et dans l’espace. La plus ou moins grande étendue des libertés reconnues aux citoyens permet de qualifier un régime. En simplifiant, on peut distinguer les régimes autoritaires d’une part et les régimes démocratiques d’autre part.


■ Les régimes autoritaires


L'exercice du pouvoir peut être autoritaire sans que l’on se trouve dans un régime autoritaire, en revanche dans ce dernier il l’est nécessairement. Les régimes autoritaires sont les régimes dans lesquels la source du pouvoir est non démocratique, et où les citoyens ne peuvent revendiquer de droits ou de libertés face à ce pouvoir.



• Les régimes autoritaires anciens sont représentés, d’abord, par les dictatures et les tyrannies antiques, ensuite par les monarchies. Dans les systèmes égyptien, babylonien, perse, etc., la notion de libertés n’existe pas, l’homme n’est pas reconnu dans sa dignité, une partie de l’humanité est niée en tant que telle (l’esclave, même en Grèce, est une « chose » ; la femme n’a aucun statut social). C'est la pensée juive, puis chrétienne, qui va affirmer l’égale dignité de tous les êtres humains (saint Paul dira : « Il n’y a plus ni homme, ni femme, ni esclave, ni homme libre »). Mais la reconnaissance de droits contre le pouvoir est impensable. En France, sous l’Ancien Régime, si le roi est soumis aux « Lois fondamentales », il n’existe pas des citoyens mais seulement des sujets, envers lesquels le roi a sans doute des devoirs mais qui n’ont, eux, pas de droits.


• Les régimes autoritaires modernes sont les régimes fascistes et totalitaires, qui connaissent diverses variantes. Les libertés y sont sacrifiées au profit d’un pouvoir, véritable Moloch moderne, plus puissant et plus oppressant que ne pouvaient l’être les dictatures antiques. Des nuances existent entre le fascisme (qui exalte l’État) et le totalitarisme (qui exalte la race ou la classe, ou le parti) : dans le fascisme seuls les ennemis politiques (ou supposés tels) sont pourchassés impitoyablement; dans le totalitarisme tout individu, même celui qui sert le pouvoir, est un ennemi potentiel (voir les analyses de H. Arendt dans Le Système totalitaire, Seuil, 1992). Dans ces systèmes, particulièrement le totalitarisme, non seulement les libertés n’existent pas, mais l’être humain est nié, la dignité humaine bafouée.







■ Les régimes démocratiques


La démocratie est, suivant la formule célèbre, le « gouvernement du peuple, pour le peuple, par le peuple » (A. Lincoln).



- L'origine populaire du pouvoir, indispensable pour qu’il y ait démocratie, ne suffit pas à garantir l’existence de cette dernière : les dictateurs modernes sont souvent portés au pouvoir par le suffrage populaire, même si ce dernier est largement manipulé.


- Par le peuple n’est pas possible directement, aujourd’hui, le peuple devant confier à des représentants le soin de vouloir pour lui. La démocratie est donc nécessairement représentative, ce qui n’exclut pas l’utilisation de procédés de démocratie semi-directe (référendum).


- La finalité de l’exercice du pouvoir, pour le peuple, semble ne soulever aucune difficulté : c’est l’intérêt général, et tous les dirigeants, même les dictateurs, prétendent agir en vue de sa satisfaction. Cette caractéristique de la démocratie semble impliquer nécessairement, aujourd’hui, la reconnaissance de libertés au profit des citoyens.





• Historiquement, démocratie et libertés ne coïncident pas nécessairement. D’une part, il est possible d’avoir certaines formes de démocratie sans reconnaissance de libertés publiques. La cité antique, en Grèce, est une référence obligée pour toute réflexion sur la démocratie ; mais c’est une démocratie qui se définit essentiellement par la participation au pouvoir des citoyens, ces derniers représentant une faible minorité de la population. La notion de libertés publiques est irrecevable, en tant que telle, dans un tel cadre.

D’autre part, un pouvoir peut commencer à reconnaître certaines libertés, sans pour autant être démocratique : la Monarchie de Juillet, en France, est une amorce, même timide, de certaines libertés (liberté de la presse, libertés locales), ce ne fut jamais un régime démocratique.


• Aujourd’hui, la conjonction entre démocratie et libertés publiques est réalisée, et est inévitable : la démocratie postule les libertés, les libertés ne sont pleinement assurées qu’en démocratie. La démocratie, désormais, ne se définit plus seulement comme un mode d’exercice du pouvoir. Si la démocratie est « une philosophie, une manière de vivre, une religion » (G. Burdeau), c’est notamment en tant que le pouvoir respecte les citoyens, leur reconnaît des libertés, leur permet d’exercer effectivement ces dernières.



La démocratie postule l’égalité, qui est une liberté – ou, à tout le moins, un effort pour réduire les inégalités.

La démocratie est enfin assimilable, aujourd’hui, à l’État de droit qui, seul, assure la garantie des libertés par l’obligation imposée à toutes les autorités de respecter la hiérarchie des normes.







DÉLIMITATION DES LIBERTÉS

Le domaine des libertés est aussi celui de l’ambiguïté, par l’imprécision (parfois les confusions) qui entoure ce terme si imprégné de charge émotionnelle.


■ Droits et libertés




• Les textes emploient tantôt un terme, tantôt l’autre, tantôt les deux. La Constitution de 1958, qui nous régit, déclare, dans la première phrase du Préambule : « Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’homme (…) tels qu’ils sont définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946. » La Déclaration de 1789 commence par rappeler que « l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements » et entend exposer « les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme ». Selon le Préambule de la Constitution de 1946, le peuple français proclame que tout être humain « possède des droits inaliénables et sacrés ». Le Préambule réaffirme solennellement « les droits et les libertés de l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 ».


• Les qualifications doctrinales sont tout autant marquées d’ambiguïté. L'expression la plus ancienne, tirée de la Déclaration de 1789, est celle de « droits de l’homme ». Certains pays anglo-saxons préfèrent parler de « droits de la personne ». Le terme de droits, comme celui de libertés, est souvent assorti, aujourd’hui, du qualificatif « fondamentaux », cette formulation impliquant une hiérarchie au sein des droits et libertés.


• La notion de droits et libertés fondamentaux, issue du droit allemand, est aujourd’hui consacrée, tant en France (par le Conseil constitutionnel et le législateur) qu’à l’échelon communautaire (« Charte des droits fondamentaux » et « Constitution pour l’Europe », qui reconnaît ces derniers, voir p. 24). Son champ d’application demeure discuté : pour les uns, il ne peut s’agir que de droits protégés par des normes constitutionnelles (en France, Déclaration de 1789, Préambule de 1946, Constitution de 1958), des normes communautaires, européennes ou internationales ; d’autres n’excluent pas que des lois puissent consacrer des droits fondamentaux. L'intérêt de la notion est de mettre l’accent sur la protection constitutionnelle, autrefois négligée.


• La distinction entre droits et libertés n’est pas indiscutable, notamment en raison des soubassements philosophiques, religieux ou politiques qui commandent nécessairement tout débat ou toute réflexion sur les droits et libertés. Mais elle peut être éclairée par deux éléments.



- 
Le premier élément est l'intervention de la puissance publique. L'expression « libertés publiques » implique nécessairement cette dernière, ne serait-ce que pour permettre, dans les textes, l’énonciation et la définition des conditions d’exercice des libertés. On peut parler des droits naturels de l’homme en demeurant dans la sphère philosophique, sans envisager leur concrétisation.


- Le second élément est l'évolution des droits. Aux droits de (de « pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui », selon l’expression de 1789, notamment droits d’opinion, d’expression) se sont ajoutés les droits à, qualifiés de droits-créances parce qu’ils appellent une intervention active de la puissance publique, de l’État en particulier, pour se réaliser (droit à la santé, à la culture, etc.). Seuls les droits traditionnels (droit de) peuvent être considérés comme des libertés publiques, à partir du moment où une réglementation est intervenue. Les droits à ne peuvent, au sens strict, être considérés comme des libertés (ainsi le droit à un environnement sain, une eau pure, le droit de chacun « à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé » [loi du 30 décembre 1996], etc.). Cette opposition est considérée, à l’échelon communautaire, comme devant être dépassée.








■ Liberté et libertés




• Les hommes combattent, et meurent quelquefois, pour être libres. La liberté est une valeur, un idéal que les hommes essaient d’approcher. Le premier terme de la devise républicaine, en France, est celui de « Liberté ». La liberté vaut pour les sociétés comme pour les individus : de même que chacun affirme ou revendique sa liberté, les sociétés cherchent à secouer un joug trop pesant (celui du dictateur, du colonisateur, de l’oppresseur) pour être libres.


• Les libertés s’exercent dans le cadre d’une société. Elles sont dites publiques lorsqu’elles concernent à la fois le pouvoir et d’autres personnes : liberté d’association, liberté religieuse, liberté d’enseignement, etc. On ne parle guère de libertés « privées », ce qui serait à la fois imprécis et faux. Les libertés publiques s’opposent aux droits subjectifs, la distinction entre les deux étant à la fois nécessaire et difficile (F. Terré).


• Le rapport entre la liberté et les libertés est complexe. Certains considèrent les secondes comme un moyen, voire la voie privilégiée pour accéder à la première. C'est au fond la conception de la démocratie libérale.


Le marxisme a fortement contesté cette affirmation. Il a fait valoir que les libertés publiques n’étaient qu’un leurre, parce qu’elles ne pouvaient être exercées effectivement que par quelques-uns, ceux qui constituent la classe dominante, qui est la classe possédante. Le marxisme, sous ses diverses variantes, affirme que la libération est une condition indispensable à la réalisation,
qui ne peut qu’être tardive, de la liberté. Cette libération, chez les auteurs marxistes « classiques », ne peut se faire que par la violence, et même la société issue de cette révolution n’est pas, dans un premier temps, une société de libertés mais une société de dictature (dictature du prolétariat). L'expérience historique du marxisme, dans les pays qui s’en sont réclamés, n’a illustré que la disparition des libertés, la société « libérée » a été une société où les libertés ont été sacrifiées.


En démocratie libérale, les libertés publiques sont un espoir de liberté, non une garantie. Malgré les échecs, elles laissent ouvertes les possibilités : « Les libertés publiques, en elles-mêmes, ne promettent rien. Elles garantissent seulement des droits que les individus – seuls ou collectivement – auront ensuite à mettre en œuvre (…) elles représentent, au sein des structures sociales, une possibilité permanente de recommencements » (B. Farago, L'État des libertés, Aubier-Montaigne, 1981).










B. L'évolution des libertés publiques en France


LA LENTE AFFIRMATION HISTORIQUE DES LIBERTÉS

L'évolution historique est rarement linéaire. Pour les libertés publiques il en est de même que dans d’autres domaines. Leur reconnaissance a été suivie, quelquefois, de retours en arrière. Mais sur deux siècles, c’est la liberté qui l’a emporté.


■ Complexité et diversité de la période révolutionnaire




• L'affirmation de la liberté et des droits de l’homme est un thème majeur et permanent de cette période. La Déclaration des droits de 1789 (voir infra) est un texte inspiré, comme porté par un souffle de liberté.

Certains voudront aller plus loin encore. L'acte constitutionnel du 24 juin 1793 est présenté comme l’« Évangile de la liberté » (J.-J. Chevallier). Il dispose, dans son article premier : « Le gouvernement est institué pour garantir à l’homme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles. » L'article 2 énumère ces droits : l’égalité, la liberté, la sûreté, la propriété.


• Les atteintes à la liberté sont nombreuses et répétées. La Constitution civile du clergé (12 juillet 1790) réforme l’Église de France en cherchant à la subordonner au pouvoir politique. L'Assemblée constituante impose, sous peine de graves sanctions, le serment de fidélité. L'Assemblée législative met fin aux fonctions des assemblées locales soupçonnées d’hostilité – voire de simple tiédeur.
Le tribunal révolutionnaire va accuser, juger et, souvent, condamner à l’échafaud, sur de simples présomptions, dénonciations, et sans que les accusés aient la moindre possibilité de se défendre. Saint-Just a cette formule : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté. » Un tel slogan peut servir à justifier toutes les dictatures et tous les totalitarismes.

La période de l’Empire, héritier, par certains aspects, de la Révolution, est très défavorable aux libertés, qui disparaissent. Le pouvoir ne tolère aucune opposition, les devoirs seuls sont consacrés (voir le catéchisme impérial).






■ L'avènement du libéralisme et le développement des libertés


L'affirmation puis la consolidation du régime libéral et des libertés coïncident à peu près avec le XIXe siècle (entendu jusqu’à la Première Guerre mondiale).



• La monarchie parlementaire (1814-1848) va renouer, non sans de fortes réticences et retours en arrière, avec certaines libertés. Malgré la volonté clairement affirmée de « renouer la chaîne des temps », la Charte du 4 juin 1814 reconnaît cependant des libertés, et ne peut éviter de parler de la « liberté individuelle » des Français. En pratique, et bien que Louis XVIII soit un homme de compromis, les libertés publiques (en particulier la liberté d’expression) sont durement malmenées. La suppression de la liberté de la presse par Charles X (25 juillet 1830) est une des causes immédiates de la Révolution de 1830 (qualifiée de révolution des journalistes).

La monarchie louis-philipparde hésite entre l’assouplissement (lois rétablissant l’élection des autorités locales) et le raidissement (refus d’élargir un corps électoral très étroit). Le choix en faveur de ce dernier entraîne sa chute en 1848.


• La Deuxième République (1848-1852), qui commence dans l’enthousiasme et se termine dans la désillusion, est marquée, au départ, par une vision humanitariste et unanimiste. La République se propose pour but « de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation ».

S'il n’est pas encore question de droits-créances, c’est déjà un rôle actif que la Constitution assigne à la République : « La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à la portée de chacun l’instruction indispensable à tous les hommes; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l’existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de leurs ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d’état de travailler. »


• Le Second Empire (1852-1870) est aussi peu favorable aux libertés que l’avait été le Premier. Mais il faut nuancer selon les phases de l’Empire. La première
période, la plus longue, est celle d’une suppression des libertés : les opposants sont pourchassés, condamnés et déportés en Guyane, le pouvoir truque les élections (candidatures officielles), la liberté d’expression n’existe pas. À partir de 1864, une certaine libéralisation du régime se manifeste : suppression du délit de coalition (25 mai 1864), assouplissement du régime de la presse (11 mai 1868), acceptation de fait de la liberté de réunion et de la liberté d’association, préparation d’une loi départementale. Le recours pour excès de pouvoir est facilité. L'Empire semble s’acheminer vers le parlementarisme, mais la défaite de Sedan entraîne sa chute et la proclamation de la République (4 septembre 1870).


• La Troisième République (1875-1940) est souvent présentée comme la république des libertés. Cela n’est vrai qu’en partie.



- Plusieurs grandes libertés sont effectivement consacrées sous la IIIe République. Ce sont la liberté de réunion (30 juin 1881), la liberté de la presse (29 juillet 1884), la liberté syndicale (21 mars 1884), la liberté d’association (1er juillet 1901). À cela il faut ajouter les « chartes » de l’administration locale : loi sur l’administration départementale (10 août 1871, mais c’est une loi largement préparée sous l’Empire et adoptée par une assemblée intérimaire) ; loi sur l’administration communale (5 juillet 1884).


- Mais la IIIe République n’hésite pas à porter atteinte à des libertés. Elle refuse toute liberté, non seulement d’expression, mais d’opinion des fonctionnaires, elle exige de ces derniers plus que de la loyauté, du loyalisme (qui implique l’adhésion aux idées du gouvernement); elle soumet les congrégations (institutions religieuses) à un régime restrictif d’autorisation, la plupart des demandes d’autorisation étant refusées, et mène une politique anticongrégationniste (la loi de 1901 sur les associations est, au départ, conçue dans cette perspective) ; elle réprime durement, non seulement les menées anarchistes, mais les simples opinions anarchistes (« lois scélérates » entre 1892 et 1894) [voir J.-P. Machelon, la République contre les libertés, Armand Colin, 1976] ; elle prononce le bannissement et l’inéligibilité des descendants des familles ayant régné sur la France.




• Le régime de Vichy est à la fois une période de reniement des libertés et de renoncement à l’honneur de la France. Une multiplicité de lois suppriment les libertés et généralisent le régime de l’autorisation préalable. Le plus grave est l’atteinte à la dignité humaine avec l’acte dit loi « statut des juifs » du 2 juin 1941. Le régime de Vichy demeure une période noire de l’histoire de France, remise en mémoire par les procès Barbie et Papon.


• La Libération, comme toutes les périodes de crise grave et de guerre, n’est guère favorable aux libertés : les autorités disposent de pouvoirs exceptionnels
et étendus et, malgré les efforts des pouvoirs publics, certains se font justice eux-mêmes. Il faut attendre la mise en place des institutions de la IVe République pour que les libertés soient retrouvées.








DONNÉES ACTUELLES DES LIBERTÉS

L'exercice des libertés est, d’un côté, facilité, de l’autre amenuisé par les transformations qui caractérisent notre temps.


■ Des libertés facilitées




• En multipliant les capacités de l’homme, les techniques élargissent aussi les possibilités de liberté. Les possibilités d’exercice de la liberté d’aller et de venir n’ont jamais été aussi grandes qu’aujourd’hui parce que les moyens de transport facilitent les échanges et les voyages. L'automobile, en particulier, est perçue comme un instrument de liberté, ce qui explique l’attachement des Français à ce moyen de transport. La liberté de communication et d’expression a été transformée par les nouveaux médias et l'interactivité de plus en plus grande qu’ils permettent. La planète tout entière devient accessible à chacun par l’intermédiaire des réseaux, le monde est bien devenu le « village planétaire » (McLuhan).


• Les droits et libertés ont été multipliés, soit par le législateur, soit par le juge. À côté des droits traditionnels, les déclarations de droits contemporaines reconnaissent de nombreux droits nouveaux, que l’on peut résumer par l’expression de « droits économiques et sociaux » (droit à l’enseignement, droit à la santé, etc.). La période actuelle se prête à l’affirmation régulière de nouveaux droits : droit au logement (loi du 31 mai 1990, une loi du 5 mars 2007 ayant institué un « droit au logement opposable ») ; droit à l'environnement (la Charte de l’environnement déclare, dans son article 1er : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et favorable à sa santé ») ; droit de « mener une vie familiale normale », affirmé par le Conseil d’État en 1978 et consacré par la loi, etc.






■ Des libertés entravées


Notre liberté est plus encadrée qu’auparavant, les limitations qui y sont apportées étant justifiées parfois par la prise en considération d’un intérêt général incontestable, parfois par des préoccupations dont on se demande si elles répondent à de véritables exigences ou à des fantasmes. La loi impose ainsi le port de la ceinture de sécurité, en automobile, pour des raisons de sécurité des personnes (mais cela a également un effet, par contrecoup, sur les dépenses d’hospitalisation), ou des vaccinations obligatoires, pour éviter
les effets néfastes de la survenance de certaines maladies. Les préoccupations sécuritaires entraînent aussi une multiplication des contrôles et des vérifications, des objets et des produits, mais aussi des personnes (vidéo-surveillance, traces informatiques, etc.). Une question surgit inévitablement : nos libertés ne sont-elles pas insidieusement grignotées par la multiplicité de ces atteintes qui, prises isolément, paraissent souvent justifiées?









OEBPS/cover.jpg
DROITS
FONDAMENTAUX
ET LIBERTES
PUBLIQUES

JEAN-MARIE PONTIER

4¢ édition

hachette

SUPERIEUR





